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Existe-t-il une obligation de rembourser un emprunt pour la propriété 
du logement (EPL) lorsque l’on met à la location le logement que l’on 
avait acheté au titre de résidence principale, avec l’aide du deuxième 
pilier? 
Selon un arrêt du Tribunal fédéral datant de 2021, la mise en location d’un 
logement qui avait été financé par un versement anticipé de la pré-
voyance professionnelle n’aboutit pas nécessairement à une obligation 
de remboursement à la caisse de pensions. En l’occurrence, le Tribunal fé-
déral a rejeté l’obligation de rembourser dans le cas d’une propriétaire 
qui, après plusieurs années d’utilisation de son propre logement, l’a mis 
en location pour une durée indéterminée avec un préavis de résiliation de 
trois mois pour chacune des parties. 
En 2003, l’assurée avait perçu de manière anticipée 60 000 francs de sa 
caisse de pensions pour l’achat d’un appartement. Elle y avait habité  
jusqu’en 2016, puis s’était installée chez son concubin. Elle avait alors 
mis l’appartement en location selon un contrat de location standard. 
Lorsque la caisse de pensions a découvert le changement d’adresse, elle 
a demandé la restitution du versement anticipé, car la condition légale du 
propre besoin n’était, selon elle, plus réalisée. En 2020, le Tribunal admi-
nistratif du canton de Berne a d’abord rejeté la demande de la caisse de  
pensions. Puis c’est le Tribunal fédéral qui a finalement rejeté le recours 
de la caisse de pensions. 
En effet, selon l’article 30d de la loi fédérale sur la prévoyance profession-
nelle vieillesse, survivants et invalidité (LPP), l’assuré doit rembourser  
le montant perçu si le logement en propriété est vendu ou si des droits sur 
le logement (équivalant économiquement à une aliénation) sont concé-
dés. Or une location n’est ni une vente, ni l’équivalent d’un droit similaire. 
En d’autres termes, la mise en location d’un logement n’équivaut pas à une 
vente lorsque le droit de propriété n’est ni aliéné ni restreint. 
Au regard de la réglementation, il convient de veiller à ce que les fonds  
conservent leur but de prévoyance en cas de mise en location; dès lors 
que le contrat de location a été conclu pour une durée indéterminée et 
qu’il peut être dénoncé par chaque partie en respectant un délai de trois 
mois, le bailleur peut retrouver l’usage de l’immeuble pour ses propres 
besoins à son échéance. Par ailleurs, les fonds issus de la prévoyance  
professionnelle restent bloqués même si le logement est loué. 
Il est important de relever qu’un retrait anticipé dans le deuxième pilier au-
rait été effectué de façon contraire au but de prévoyance s’il avait été fait 
à des fins d’investissement locatif. Ceci n’est pas le cas en l’espèce, car la 
propriétaire du logement l’a mis en location plus de 10 ans après l’avoir  
utilisé pour ses  propres besoins. 
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EPL et location font-ils bon ménage?

L
a vallée de Chamonix-
Mont-Blanc, dans les Al-
pes françaises (Haute-
Savoie), va mettre en 

place des restrictions aux loca-
tions de meublés de tourisme. 
Elle espère ainsi enrayer la 
flambée des prix et favoriser le 
logement permanent, a-t-elle 
indiqué hier. 
Le conseil communautaire de 
la vallée, qui rassemble les 
communes de Chamonix, 
Les Houches, Vallorcine et Ser-
voz, toutes quatre classées «zo-
nes tendues» depuis août 2023, 
a voté à l’unanimité une déli-
bération en ce sens, qui entrera 
en vigueur le 1er mai 2025. 

La vallée devient ainsi «le pre-
mier territoire de montagne 
en France à limiter le nombre 
de locations touristiques pour 
favoriser le logement à l’an-
née», se félicite-t-elle. 
Le texte prévoit que pour cha-
que bien faisant l’objet de loca-
tions de courte durée, le pro-
priétaire devra solliciter un 
numéro d’enregistrement et 
une autorisation d’une durée 

limitée auprès de sa Com-
mune. En outre, le nombre de 
meublés en location sera limité 
à un bien par personne physi-
que à Chamonix et Les Hou-
ches et à deux biens à Servoz. 

Privés concernés,  
pas encore les sociétés 
La nouvelle règle ne concerne 
que les personnes physiques 

dans un premier temps, mais 
les données recueillies permet-
tront ensuite de prendre des 
mesures complémentaires vi-
sant les personnes morales, 
note le conseil communau-
taire. Une prudence qui s’expli-
que par le fait que ces entités, 
«qui constituent la majeure 
partie des multipropriétaires» 
et peuvent être des gestionnai-

res de parc immobilier, des 
agences immobilières ou en-
core des conciergeries, dispo-
sent des «moyens financiers 
d’aller chercher des recours» 
juridiques, souligne-t-on à la 
mairie de Chamonix. 
«Le risque que le règlement 
soit attaqué existe», note-t-on à 
la mairie, rappelant le revers 
subi l’année dernière par la 
ville d’Annecy, autre haut-lieu 
touristique des Alpes françai-
ses, qui cherchait à imposer 
des quotas de meublés de tou-
risme. 

Explosion des prix 
Selon les données collectées en 
2023 via la taxe de séjour, les 
personnes morales détiennent 
environ un tiers des quelque 
3500 meublés recensés à Cha-
monix. Dans la vallée, leur 
nombre est passé de 2700 à 
4000 en quatre ans. Le prix du 
marché de la location atteint 
30 euros/m2 et l’achat oscille 
entre 10 000 et 18 000 eu-
ros/m2. 
Pour le maire de Chamonix 
Eric Fournier, le phénomène 
de changement d’usage des 
biens ces deux dernières an-
nées est «quelque chose qui va 
beaucoup plus vite que nous». 
«Pour nous, il y a une nécessité 
absolue de rééquilibrer le nom-
bre de logements permanents 
par rapport aux logements des-
tinés à la location», a-t-il expli-
qué. 
L’élu en appelle également à 
une reprise des débats sur une 
proposition de loi visant à  
renforcer la régulation des 
meublés, interrompus par  
la dissolution de l’Assemblée 
nationale au mois de juin  
dernier. ATS AFP

Chamonix restreint  
la location de meublés

Face à des prix de l’immobilier en forte hausse, les communes 
de la vallée de Chamonix-Mont-Blanc ont décidé de limiter les locations 
touristiques, au profit des installations permanentes. Explications.

TOURISME

Le prix du marché de la location atteint 30 euros/m2 et l’achat oscille 
entre 10 000 et 18 000 euros/m2. ALEX ANDREWS

 

“Il y a une nécessité absolue 
de rééquilibrer le nombre de 
logements permanents par 

rapport aux logements  
destinés à la location.”  

ÉRIC FOURNIER 
MAIRE DE CHAMONIX 

McDonald’s plombé par 
une baisse de sa clientèle

 
La chaîne de restauration ra-
pide américaine McDonald’s a 
publié, hier, des résultats bien 
inférieurs aux attentes au 
deuxième trimestre, subissant 
un recul des ventes dans le 
monde entier, en particulier 
au Moyen-Orient et en Chine. 
Les ventes se sont repliées, à 
données comparables, aux 
Etats-Unis de 0,7%, tout 
comme à l’international, que 
ce soit pour les restaurants 
détenus par le groupe (-1,1%) 
ou pour les franchisés (-1,3%). 
Le chiffre d’affaires a ainsi re-
culé de 8% à 6,49 milliards de 
dollars (-1% à données compa-
rables), soit 5,7 milliards de 

francs, et le bénéfice net a 
plongé de 12% à 2,02 mil-
liards de dollars. 

Repas gratuit à Tsahal 
Dans ses restaurants détenus 
en propre à l’étranger, le 
géant de Chicago (Illinois) a 
fait part de ventes inférieures à 
l’année précédente.  
Et, concernant ses franchisés 
à l’étranger, il a expliqué que 
les ventes continuaient d’être 
affectées au Moyen-Orient par 
la guerre à Gaza, mais qu’elles 
avaient aussi reculé en Chine, 
ce que la hausse des ventes à 
données comparables en 
Amérique Latine et au Japon 
n’a pu compenser. 

McDonald’s est devenu une 
cible de choix après que sa 
franchise en Israël a annoncé 
en novembre offrir des mil-
liers de repas gratuits à l’ar-
mée israélienne. 
Il a annoncé, le 4 avril, un ac-
cord pour racheter le groupe 
Alonyal, propriétaire des 
225 restaurants franchisés 
en Israël, qui détenait la li-
cence depuis plus de trente 
ans. 
Entre avril et juin, McDo-
nald’s a passé une charge 
d’amortissement nette 
avant impôts de 97 millions 
de dollars en prévision de la 
vente de ses activités en Co-
rée du Sud. AWP AFP
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SANTÉ  
Des opioïdes 
oraux à nouveau 
en suffisance 
Les réserves obligatoires en 
opioïdes administrés par voie 
orale ont pu être reconstituées. 
L’ordonnance entrée en vigueur 
en mars 2022 pour pallier la 
pénurie de ces substances 
psychotropes sera abrogée 
jeudi. La pénurie a touché les 
produits destinés aux patients 
souffrant de douleurs 
chroniques d’intensité moyenne 
à élevée, notamment les 
préparations à base de 
morphine. Le traitement de la 
dépendance aux opioïdes  
a également été affecté. 
L’approvisionnement  
en principes actifs vitaux 
nécessaires à la fabrication 
d’antibiotiques et de vaccins 
est, lui, toujours difficile. ATS
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VALEURS (52 semaines)

  préc. haut bas
 (52 semaines)

MARCHÉ SUISSE (COURS EN CHF)

MARCHÉS ÉTRANGERS

Cours sans garantie P = action au porteur N = action nominative
BJ = bon de jouissance d = cours demandé o = cours offert

Euro (1)

Dollar US (1)

Livre sterling (1)

Dollar canadien (1)

Yens (100)

Cour. suédoises (100)

Cour. norvegie. (100)

Dollar australien (1)

Kg/CHF

Once/USD

Vreneli 20.-

 0.9589 0.9590 1.0428 EUR

 0.8864 0.8868 1.1282 USD

 1.1389 1.1390 0.8780 GBP

 0.6396 0.6397 1.5634 CAD

 0.5754 0.5755 173.7900 JPY

 8.1810 8.1840 12.2202 SEK

 8.0510 8.0550 12.4182 NOK

 0.5796 0.5796 1.7253 AUD

 0.9315 0.9915

 0.8475 0.9225

 1.0625 1.2125

 0.6050 0.6800

 0.5300 0.6200

 7.5000 9.0500

 7.3000 8.9000

 0.5375 0.6175

ABB Rg 47.77 48.22 52.46 29.13

Alcon N 82.96 83.00 83.66 61.28

CieRichemont N 133.40 134.90 151.10 102.95

Geberit N 551.40 553.40 571.20 409.00

Givaudan N 4221.00 4196.00 4396.00 2724.00

Holcim N 81.34 83.64 85.58 54.34

Kuehne & Nagel 270.60 267.70 301.90 234.50

Logitech Intl N 78.20 78.84 93.50 57.30

Lonza Grp N 575.20 581.00 589.40 308.60

Nestle N 88.02 87.92 108.08 85.70

Novartis N 98.07 97.45 100.96 83.00

Part Grp Hldg N 1169.00 1180.00 1325.50 908.40

Roche Hldg DR N 285.40 286.00 287.40 212.90

Sika Rg N 263.70 262.00 287.60 206.90

Sonova 266.70 267.00 300.60 205.80

Swiss Life Hldg N 669.80 669.60 682.40 530.80

Swiss Re N 107.70 108.30 117.20 83.10

Swisscom N 536.00 535.00 563.20 486.80

UBS Group N 26.70 26.91 28.78 18.71

Zurich Insur Gr N 478.80 478.80 492.90 401.70

Autodesk(($) 241.62 240.86 279.53 192.01

Baxter($) 35.75 35.51 47.19 31.01

Johnson&Johnson ($) 159.46 160.64 175.97 143.13

Kering (€) 283.00 284.20 281.30 286.50

LVMH (€) 654.70 663.10 650.80 666.40

Movado ($) 25.44 25.51 31.41 23.99

BCGE 286.00 288.00 317.00 213.00

BCV 92.80 93.00 112.50 91.80

Clariant 14.52 14.40 15.29 10.77

Grpe Minoteries 230.00 236.00 290.00 216.00

Julius Baer N 47.50 47.45 63.14 42.98

Jungfraubahn Hld 201.00 201.00 210.50 141.40

Kudelski 1.68 1.65 1.99 1.11

Lalique Group 38.20 39.80 40.00 29.60

Nebag 6.95 7.05 8.10 6.95

Oc Oerlikon 4.92 4.92 5.12 3.30

Schweiter 410.00 419.50 682.00 390.00

SGS n 94.90 94.50 95.74 69.62

Straumann 111.85 113.40 151.50 97.00

Swissquote 277.80 279.80 306.00 158.00

Swatch Group 35.00 34.70 52.60 33.30

Valiant 99.70 99.50 111.00 92.80

Vaudoise Ass. 445.00 446.00 462.00 413.00

Vetropack 32.70 32.70 48.00 30.45

Nexans (€) 117.30 116.90 116.10 118.00

Philip Morris ($) 113.53 113.36 113.86 87.23

Porsche auto. (€) 41.40 41.42 54.28 40.14

Stellantis (€) 15.64 16.17 15.47 16.28

Stryker ($) 334.50 331.67 361.41 249.98

Vivendi (€) 9.97 9.91 9.89 10.03

29/07

29/07

29/07

29/07

 67518 68017

 2377 2378

 390 415

 778 837

 27.56 27.61

 - -

 26664.5 27522.7

 946 956

 - -


